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FICHE 1 : VOUS AVEZ DES DIFFICULTES A PAYER VOTRE LOYER ? 

 

  Locataire du parc privé Locataire du parc social 
 

Des échanges avec votre bailleur peuvent 
permettre de mettre en place un plan 
d’apurement. Cet accord amiable, écrit, 
prévoit l’étalement du remboursement de votre 
dette sur plusieurs mois.  
 
4 Je prends contact rapidement dès le 

premier impayé avec mon 
propriétaire pour lui expliquer mes 
difficultés, je lui écris un courrier. 

               
2 Je lui propose un échéancier de       
paiement.  
 
3  Je reprends le plus vite possible le 
paiement de mon loyer courant afin que la 
dette ne s’alourdisse pas. 
 
4 Je mobilise les dispositifs d’aides 
existants en fonction de ma situation. 
 

Pour les locataires du parc social, des équipes 
de professionnels sont dédiées à aider les 
locataires en difficulté afin de trouver une 
solution.  
 
Vous devez contacter votre bailleur social, dès 
les premières difficultés afin de trouver 
ensemble des solutions de maintien dans le 
logement ou de relogement si votre 
logement n’est plus adapté à votre situation 
financière.  
 
Un plan d’apurement pourra également être 
mis en place afin de solder votre dette.  

 

 

Si aucune solution amiable n’est trouvée avec votre bailleur, ce dernier peut entamer 

une procédure judiciaire qui peut déboucher sur une décision :  

- Accordant des délais de paiement. 

- Condamnant à payer les sommes dues. 

- Prononçant la résiliation du bail. 

- Ordonnant l’expulsion du locataire.  

Avant cette décision un certain nombre d’étapes sont à respecter par le bailleur (voir schéma 

page suivante).  

La procédure ne s’établit pas du jour au lendemain, le délai minimum pour ce type de procédure 

est 6 mois (rare en pratique la procédure est souvent plus longue).  

 

 

 

Attention 

Un litige avec le propriétaire ne 

vous dispense pas de payer le 

loyer.  
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Délai de 6 
semaines   

Délai de 6 

semaines 

Délai de 2 mois 

Information du préfet et de la CCAPEX 

 

Délai de 2 mois pour les personnes morales (ex : 

bailleurs sociaux) autres que les SCI familiales 

FICHE 2 : SCHEMA DE LA PROCEDURE D’EXPULSION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Audience  

Assignation en résiliation de 

bail 

Commandement de payer  

Signalement 

obligatoire à la 

CCAPEX 

Décision de justice  

Réalisation du 

Diagnostic Social et 

Financier 

(3 mois à compter du 

Commandement de 

payer)  

Résiliation du bail  

Délai de paiement accordé si : 

-Le locataire est en situation de 

régler sa dette locative 

-le locataire a repris le versement 

intégral du loyer courant avant la 

date d’audience 

 

Défaut de paiement  Paiement  

Commandement de quitter les lieux  

Poursuite du bail  

Refus de quitter les lieux = 
Réquisition de la force publique  

Libération volontaire des lieux = 
fin de la procédure  

L’occupant quitte les lieux = 
reprise des lieux par CJ  

Délai de 2 mois 

Absence de réponse ou refus = mise en jeu 
de la responsabilité de l’Etat  

Réquisition de la force publique 
accordée = expulsion 

-Notification obligatoire au 
préfet 

-Information de la CCAPEX 

 

 

Suspension de la clause résolutoire si : 

-Le juge est saisi d’une demande en ce sens par le 

locataire ou bailleur 

-Le locataire a repris le versement intégral du loyer 

courant avant la date d’audience 
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FICHE 3 : LE COMMANDEMENT DE PAYER (CDP) 

Un commandement de payer peut vous être adressé par un Commissaire de Justice en cas d’impayés de 
loyer ou de charges (voir exemple ci-dessous). 

Le commandement de payer doit obligatoirement mentionner, notamment :  

- La mention que le locataire dispose d’un délai de 6 semaines pour payer sa dette 
- Le montant mensuel du loyer et des charges 
- Le décompte de la dette 
- L’avertissement qu’à défaut de paiement ou d’avoir sollicité des délais de paiement, le locataire 

s’expose à une procédure de résiliation judiciaire de son bail et d’expulsion 
- La possibilité de saisir le FSL et ses coordonnées 
- La mention de la possibilité pour le locataire de demander un délai de grâce auprès du Juge sur le 

fondement de l’article 1343-5 du code civil 

Conseils pour le locataire :  

Il est important de réagir dès réception de ce document qui peut annoncer le déclenchement d’une 
procédure.  
 
→Soit, vous avez la capacité de payer votre dette dans le délai de six semaines,  

→Soit, vous devez mobiliser les dispositifs d’accompagnement ou d’aides afin de solliciter des aides au 
règlement de votre dette.  

Bon à savoir : cela permet de démontrer votre bonne foi en montrant que vous cherchez à régler votre 
dette.  

Vous pouvez également saisir le juge afin de demander des délais de paiement (cf.article 1343-5 du code 
civil).  
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___i : il s’agit du coût du commandement de payer. Il convient de payer rapidement ses frais. 
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FICHE 4 : L’ASSIGNATION 

 

Si le bail contient une clause résolutoire : 

Si un commandement de payer demeure sans réponse après 6 semaines, le bailleur peut 

assigner le locataire au tribunal judiciaire pour faire constater la résiliation du bail. 

L’assignation est un acte informant le destinataire qu’un procès est engagé contre lui et l’invitant 

à se présenter à une audience au tribunal dont la date intervient maximum 6 semaines après la 

notification de l’assignation aux parties. 

L’avocat n’est pas obligatoire dans les procédures d’impayés de loyer. 

 

Objectifs de l’assignation pour le bailleur : 

- Faire constater par le juge la résiliation du bail 
- Ordonner l’expulsion des occupants 
- Condamner au paiement de la dette 
- Fixer l’indemnité d’occupation et la somme des frais exposés (frais dits « irrépétibles » tels 

que frais de déplacement, frais d’hébergement, et non compris dans les dépens (listés à 

l’article 695 du code de procédure civile, ils comprennent par exemple les frais d’avocat, 

frais des commissaires de justice etc…). 
 

   A noter : depuis la loi du 27 juillet 2023, la présence d’une telle clause est désormais obligatoire 

dans les contrats à venir. 

 

  Si le bail ne contient pas de clause résolutoire : 

  Le bailleur peut assigner directement (sans faire délivrer un commandement de payer au 

préalable) le locataire au tribunal pour demander la résiliation du bail et l’expulsion. 

  Cependant, le juge appréciera s’il y a lieu ou non de prononcer la résiliation du bail, celle-ci ne 

sera pas automatique et ne pourra s’imposer au juge.  
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FICHE 5 : LES POINTS A VERIFIER SUITE CDP/ASSIGNATION 

 

Date du commandement de payer : …………                              Date de l’assignation : …………  

► 1er POINT : Montant de la dette : …………€ 
 

► 2ème POINT : Vous souhaitez/pouvez rester dans le logement ou quitter le logement ?  
 

► 3ème POINT : Reprendre au plus vite le versement de son loyer résiduel (déduction faite 

de l’AL) et de le faire savoir par écrit avec justificatifs (RAR au bailleur + copie du courrier 

au Commissaire de Justice). 
 

► 4ème POINT : Mettre en place un plan d’apurement dans la mesure du possible. Recours 

au Fonds de solidarité logement ? Maintien ? Accès ? (voir dispositifs mobilisables) Il 

convient de se rapprocher des travailleurs sociaux de votre département. 
 

► 5ème POINT : Faire une demande de logement social.  
Au stade du commandement Au stade de l’assignation 

Malgré votre souhait de rester dans les lieux, on 
ne sait jamais si le bailleur décide de poursuivre 
la procédure d’expulsion. 

Malgré votre souhait de rester dans les lieux, la 
décision de maintien dans le logement est 
laissée à l’appréciation souveraine du juge et 
donc ce maintien ne sera peut-être pas accordé 
suite à l’assignation (audience)…  

 

► 6ème POINT :  
Au stade du commandement Au stade l’assignation 

Attention : les frais de Commissaire de justice 
liés à l’établissement du commandement de 
payer sont à votre charge. Il convient de les 
payer le plus tôt possible.  

Il y aura (peut-être) à votre charge des frais de 
commissaire de Justice : dépens et autres frais 
irrépétibles en plus du plan d’apurement 
judiciaire si le juge le décide (ou pas). 

 

► 7ème POINT : Dépôt de dossier de surendettement si le plan d’apurement est impossible.  
 

► 8ème POINT : Vous pouvez recourir au service d’un avocat. (Protection juridique voire aide 

juridictionnelle ?). 
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► FONDS DE SOLIDARITE LOGEMENT  

- Il convient de vous rapprocher d’un travailleur social.  

 

► DEMANDE DE LOGEMENT SOCIAL  

- Soit en ligne : https://www.demande-logement-social.gouv.fr/index 

- Soit en déposant un dossier papier auprès d’un organisme HLM. (Voir CERFA)  

 

► DEPOT DOSSIER DE SURENDETTEMENT  

- Soit en ligne : https://accueil.banque-france.fr/uti/#/accueil (en se connectant via 

FranceConnect ou en créant un compte) 

- Soit en déposant un dossier papier auprès d’un guichet Banque de France. (Voir CERFA) 

 

► AIDE JURIDICTIONNELLE  

- Soit en ligne : https://www.aidejuridictionnelle.justice.fr/  

- Soit en déposant un dossier papier auprès du bureau d’aide juridictionnelle du tribunal 

judiciaire de votre lieu de domicile ou à celui rattaché à la juridiction qui vous a convoqué 

(Voir cerfa)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.demande-logement-social.gouv.fr/index
https://accueil.banque-france.fr/uti/#/accueil
https://www.aidejuridictionnelle.justice.fr/
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FICHE 6 : L’AUDIENCE 

L’audience se déroule au tribunal judiciaire et permet au juge de prendre connaissance des 
arguments du bailleur et du locataire. Le jour de l’audience, il est indispensable vous soyez 
présent ou représenté par un avocat, un conjoint, un ascendant ou un descendant. Dans le cas 
contraire, le juge se prononce uniquement sur les arguments du bailleur ou sur le Diagnostic 
Social et Financier (DSF), s’il en dispose. C’est la raison pour laquelle il est important que vous 
répondiez aux propositions de RDV pour établir ce DSF.  

Sous certaines conditions, l’aide juridictionnelle peut vous aider à prendre en charge les frais de 
procédure.  

 Le jour de l’audience, le juge est à l’écoute du locataire et du bailleur.  

Les règles de procédure imposent au locataire de remettre l’ensemble des pièces justificatives 
(qui seront numérotées et listées) avant l’audience au bailleur ou à son avocat par courrier. La 
même démarche sera faite par le bailleur. Ce dossier sera remis au juge. 

Le juge peut : 

• s’il estime que vous êtes en en mesure de régler votre dette, il peut accorder des 
délais de paiement dans la limite de 3 ans maximum et ne pas résilier le bail. Dans ce 
cas, vous devez respecter le plan d’apurement prononcé par le juge, et payer également 
le loyer courant. Dans le cas contraire, le bail sera résilié (voir exemple pratique : 
ordonnance de référé). 

• il peut également résilier immédiatement le bail, fixer les modalités du paiement de la 
dette (loyers et charges impayés, indemnités d’occupation, frais de procédure) et de votre 
départ du logement, avec ou sans délais. 

Ce qui sera décidé par le juge est détaillé dans le jugement que vous recevrez après l’audience 
signifié par Commissaire de Justice. 
Si la décision vous condamne au paiement des sommes dues, résilie le bail et prononce 
l’expulsion, un commandement de quitter les lieux vous sera délivré en même temps que le 
jugement ou quelque temps après. 

Si dossier de surendettement et assignation (jour de l’audience fixée) : Vous pouvez 

également demander au juge un renvoi d’audience le temps que la commission de 

surendettement se prononce sur votre situation de surendettement  

➢ Conseils pour le locataire : 

Comment préparer l’audience ?  

Il est nécessaire d’apporter tous les documents prouvant les arguments avancés (contrat de 
location, commandement de payer, décompte actualisé de la dette, preuves de paiement, 
échéanciers…). 

Il convient de mettre en évidence :  
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- Les difficultés ayant conduit à l’impayé ;  
- Le montant de la dette estimé si différent du bailleur ;  
- Une proposition d’échéancier.  
- En cas d’impossibilité financière de régler le loyer et/ou de proposer un échéancier, vous 

pouvez demander un délai pour quitter les lieux en apportant la preuve des difficultés et 
démarches entreprises (délai entre 1 mois et 1 an) cf : modèle courrier.  

Important : en cas de reprise du paiement intégral du loyer courant avant l’audience, il convient 
lors de l’audience de demander la suspension des effets de la clause résolutoire.  
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FICHE 7 : QUE FAIRE SUITE A UN JUGEMENT D’EXPULSION ? 

Trêve hivernale : aucune expulsion du 1er novembre au 31 mars. 

Date du Jugement : …………                              Date de l’ordonnance en référé : …………  

► 1er POINT : Souhaitez- vous faire appel ?  
Ordonnance de référé  Jugement 

Délai de 15 jours Délai de 1 mois 

Le délai commence à courir à compter de la signification de la décision par le Commissaire de Justice au 

locataire.  

Attention : avocat obligatoire (voir protection juridique ou aide juridictionnelle ?) / risque de frais à 

charge si appel non fondé  

► 2ème POINT : Chercher au plus vite une solution de relogement :  
- Dans le parc privé  

- Demande de logement social auprès des organismes HLM, de la mairie ou d’Action 

Logement (pour les salariés d’une entreprise privée avec un effectif supérieur à 10 

salariés à temps plein) 

- Saisine de la commission DALO pour bénéficier d’une offre de relogement en 

urgence ?  

 

► 3ème POINT : Possibilité de saisir le Juge de l’Exécution afin de demander des délais de 1 

mois à  1 an maximum pour quitter le logement.  
A noter : à réaliser sans avocat ni Commissaire de justice (voir formulaire type)  

 

► 4ème POINT :  
- Recours FSL ? 

- Recours Action Logement ? (pour les salariés d’une entreprise privée avec un effectif 

supérieur à 10 salariés à temps plein) 
- Recours FASTT pour les intérimaires ? 

  

► 5ème POINT : Dette peut-elle être payée en intégralité ?  

Si oui, négocier avec le bailleur la signature d’un nouveau bail (rare en pratique)  

A noter pour le locataire HLM :  mise en place d’un protocole de cohésion social qui suspend 

la procédure d’expulsion en contrepartie de la reprise du paiement du loyer et de l’apurement 

échelonné de la dette. 

► 6ème POINT : Envisager avec un travailleur social un éventuel dépôt de dossier de 

surendettement en fonction de sa situation financière.  
 

► 7ème POINT : Si vous ne disposez pas des outils nécessaires à la réalisation des démarches 

numériques, vous avez la possibilité de faire des démarches via « France Services ». 
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FICHE 8 : LE COMMANDEMENT DE QUITTER LES LIEUX 

A compter de la signification d’un commandement de quitter les lieux vous disposez d’un délai 
de 2 mois pour quitter les lieux. A défaut il sera procédé à votre expulsion.  

Vous devez trouver une solution de relogement :  

- Recherche d’un logement dans le parc privé,  
- Demande de logement social en ligne ou auprès des organismes HLM, de la mairie ou 

d’Action Logement pour les salariés d’une entreprise privée), 
- Vous pouvez également contacter les services sociaux (mairie, centre médico-social...) 

qui vous orienterons et vous aiderons à mobiliser les solutions adaptées et les aides dont 
vous pouvez bénéficier (FSL...). Ils pourront également vous aidez à trouver un accueil 
dans une structure d’hébergement temporaire au besoin. 

Si, entre temps, vous pouvez régler l’intégralité de votre dette, une négociation peut être entamée 
avec le propriétaire bailleur afin de signer un nouveau bail pour rester dans le logement (rare en 
pratique). 

Si vous n’êtes pas en mesure d’accéder à un logement décent et indépendant par vos propres 
moyens ou de vous y maintenir, vous pouvez saisir la commission DALO pour faire valoir votre 
droit au logement opposable.  

Vous pouvez saisir le juge de l’exécution. En fonction de votre situation et de celle du propriétaire 
bailleur, il peut accorder un délai d’un mois à un an pour quitter le logement ("délai de grâce"), 
lorsque le relogement n’est pas possible dans des conditions normales.  Cette démarche peut se 
faire sans commissaire de justice et sans avocat (voir modèle ci-dessous). 

Après ces délais, si vous n’avez pas quitté le logement, l’expulsion peut intervenir. 

Du 1er novembre au 31 mars, aucune expulsion ne peut intervenir, il s’agit de la trêve 
hivernale. Toutefois cette trêve hivernale ne s’applique pas aux squatteurs occupant le domicile 
d’autrui ou lorsque le relogement de la famille est assuré dans des conditions normales, ni au 
logement étudiant occupé sans satisfaire les conditions requises. 

Locataire du parc social : un dispositif spécifique prévoit la mise en place d’un protocole de 
cohésion sociale qui a pour effet de suspendre la procédure d’expulsion en contrepartie de la 
reprise du paiement du loyer et de l’apurement échelonné de la dette.  
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FICHE 9 : LES DISPOSITIFS MOBILISABLES 
 

 

Le fonds de solidarité au logement permet d’apporter une aide financière à une personne 

éprouvant des difficultés à payer les frais liés à son logement.  

Les aides accordées par le FSL peuvent être versées sous forme de prêt (à rembourser au FSL) 

ou de subvention (sans remboursement).  

Les aides peuvent être accordées pour :  

- L’accès à un nouveau logement : dépôt de garantie… 

- Le maintien dans le logement : paiement des dettes de loyer, des factures d’électricité, 

de gaz, d’eau, téléphone ou éventuellement des frais de Commissaire de Justice.  

Il convient de saisir un travailleur social pour effectuer les démarches de saisine du FSL.  

 

 

 

 

 

Le surendettement se définit « l’impossibilité manifeste de faire face à l'ensemble de ses 

dettes, professionnelles et non professionnelles, exigibles et à échoir » 

La commission de surendettement est un organisme public qui a pour but d’aider les personnes 

à trouver des solutions à leur problème de surendettement. Son secrétariat est assuré par 

la Banque de France.  

Pour pouvoir bénéficier de la procédure de surendettement, les conditions sont les suivantes : 

 

 

 

 

 

 

Pour saisir la commission départementale de surendettement :  

_ Soit en ligne : https://accueil.banque-france.fr/uti/#/accueil (en se connectant via 

FranceConnect ou en créant un compte) 

 

LE FONDS DE SOLIDARITE LOGEMENT (FSL)  

LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE SURENDETTEMENT

     
 LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE SURENDETTEMENT 

Être une 
personne 
physique  

Être de bonne foi   

Se trouver dans 
l’impossibilité 

manifeste de faire 
face à l’ensemble de 

ses dettes 
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De déterminer avec le 
conseiller social Action 
Logement les actions et 

solutions adaptées à 
mettre en place : conseil 

et aides démarches, aides 
financières… 

 

_ Soit en déposant un dossier papier auprès d’un guichet Banque de France. (Voir 

CERFA) 

  

 

 

 

Action logement peut vous proposer un accompagnement social. Il s’agit d’un 

accompagnement social dédié aux salariés qui rencontrent des difficultés qui génèrent un 

déséquilibre financier et/ou viennent fragiliser le maintien ou empêchent l’accès à un logement. 

Ce service permet de bénéficier d’un accompagnement personnalisé afin d’identifier et de 

rechercher des solutions adaptées. 

Cet accompagnement est gratuit et confidentiel. 

► CONDITIONS 

Être salarié d’une entreprise du secteur privé non agricole d’au moins 10 salariés :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dés lors que la situation du salarié a un impact significatif sur son logement, son budget ou sa 

capacité à faire face aux dépenses de logement sa situation peut être prise en charge.  

Le service d'accompagnement social permet : 

 

 

 

 

 

ACTION LOGEMENT  

De bénéficier 
gratuitement d’un 

accueil, d’une écoute et 
d’un accompagnement 

professionnels et 
personnalisés 

 

D’établir un diagnostic 
approfondi de la 

situation, avec une 
évaluation globale des 

difficultés rencontrées, 

 

En CDI → quelle 
que soit 

l’ancienneté 

 

En CDD → avec 
un contrat en 

cours d’au moins 
3 mois 

 

En INTERIM → 
mission en cours d’au 

moins 3 mois ou 
justifier d’un nb 

d’heures minimal sur 
les 12 derniers mois  
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Vous pouvez faire votre demande en ligne sur : https://www.actionlogement.fr/demande-

assistance 

En tant que salarié vous pouvez également prétendre à la plateforme locative AL’in mise en place 

par Action Logement qui permet d’obtenir un logement social.  

► CONDITIONS : 

 

 

 

 

 

 

Vous pouvez créer votre compte AL’in sur : https://al-in.fr/#/deco  

 

 

La CAF/ MSA peuvent vous proposer des aides au logement afin de vous aider dans le paiement de votre 
loyer si vous avez des revenus modestes.  

Le montant de l’aide dépend du lieu de résidence, de votre composition familiale et de vos ressources. 
Vous pouvez effectuer une simulation en ligne : 
https://wwwd.caf.fr/wps/portal/caffr/aidesetdemarches/mesdemarches/faireunesimulation/lelogement#/
preparation  

Vous pouvez également effectuer la demande d’aide directement en ligne depuis votre espace CAF.    

 

 

Ils accompagnent les personnes qui souhaitent améliorer la gestion de leur budget, faire 

face à une situation financière difficile ou anticiper un changement de situation familiale 

ou professionnelle. Ils mettent en place un accueil non stigmatisant qui favorise l’accessibilité 

au plus grand nombre et offre un conseil ou une orientation de manière personnalisée, gratuite 

et confidentielle. Ils effectuent un diagnostic budgétaire complet afin de prévenir le 

surendettement et d’assurer un accompagnement adapté en fonction des situations en 

formulant une ou plusieurs préconisations dans une approche : 

_ de maîtrise du budget 

_ et/ou d’orientation vers les partenaires du territoire, notamment dans une démarche 

d’ouverture de droits ou d’accès à des aides 

_ et/ou d’un accompagnement dans une procédure de surendettement 

_ et/ou d’une intervention auprès des créanciers 

LA CAF/MSA 

LE POINT CONSEIL BUDGET  

Être salarié d’une entreprise du secteur privé avec un effectif d’au moins 10 salariés à temps plein OU 
d’une entreprise agricole avec un effectif d’au moins 50 salariés à temps plein. 

 

Justifier de ressources égales ou inférieures aux plafonds de ressources réglementés. 

 
Disposer d’une demande de logement social avec un numéro d’enregistrement (NUD/NUR) 

 

https://www.actionlogement.fr/demande-assistance
https://www.actionlogement.fr/demande-assistance
https://al-in.fr/#/deco
https://wwwd.caf.fr/wps/portal/caffr/aidesetdemarches/mesdemarches/faireunesimulation/lelogement#/preparation
https://wwwd.caf.fr/wps/portal/caffr/aidesetdemarches/mesdemarches/faireunesimulation/lelogement#/preparation
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L’Adil conseille et informe gratuitement les particuliers sur toutes les questions juridiques et 
financières liées au logement (rapports locatifs, prévention des impayés, rénovation énergétique…)  

ADIL de la Haute-Saône et du Territoire de Belfort : 30 place Renet -70000 Vesoul                                                                                                                        

                03 84 75 60 19 

 contact@adil70.fr 

Retrouvez de la documentation ainsi que l’ensemble des permanences sur le site : https://www.adil70.org  

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’ADIL  

 

https://www.adil70.org/
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FICHE 10 : LES MODELES DE COURRIERS  
➢ Demande de délais de paiement + Plan d’apurement : -À adapter en fonction de sa situation- 

A adresser en LRAR 

Nom Prénom du Locataire  
Adresse 
Code Postal  
Ville  
N°téléphone  
Adresse mail       

 Nom Prénom du Propriétaire 
                                                                     Adresse 

                                                                                         Code postal       Ville 

A ……………, le …………… 

 
Objet : demande de délais de paiement 

 
Madame, Monsieur, 

Actuellement en difficulté financière pour les raisons suivantes : 
…………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………(exposez les motifs de l’impayé : perte d’emploi, raison de 
santé, régularisation d’aides aux logement en cours, dépenses exceptionnelles imprévues…), je vous 
prie d’accepter mes excuses pour les retards de paiement du loyer. 

1er cas : pas de reprise de paiement du loyer au moment de l’envoi du courrier : 
Je souhaiterais obtenir de votre part un délai de paiement de ...... mois, le temps d’effectuer les 
démarches nécessaires pour régulariser au plus vite la situation. 
Je m’engage en attendant à reprendre le paiement du loyer courant à compter du… 
Je reviendrai vers vous au terme de ce délai, afin de vous proposer un plan d’apurement de la dette. 

2ème cas : reprise du paiement du loyer au moment de l’envoi du courrier : 
Afin de régulariser ma dette de loyer de …................ €, je vous propose le plan d’apurement ci-joint. Si 
cette proposition vous convient merci de me renvoyer un exemplaire signé, que je pourrai transmettre à 
la CAF/MSA afin de maintenir mes droits à l’aide au logement (si vous êtes allocataire). 

Avec votre accord, ces règlements s’effectueront par (moyen de paiement). 

 

Je  reste à disposition pour tout renseignement complémentaire. 

 
Mes sincères salutations.  

         Signature 

 

 

 



 

23 
10/12/2024 

 

 
 

Plan d’apurement 
Modèle* : - A adresser en LRAR- 

Entre le propriétaire  
 
NOM, Prénom, Raison sociale :……………………………………………………………………………….. 
Adresse :…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
 
Et le locataire  
 
NOM, Prénom:…………………………………………………………………………………………………….. 
Adresse :…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Mr, Mme…………………………………………………………………………………………………………….. 
S’engage à rembourser à :……………………………………………………………………………………… 
La dette de loyers qui s’élève à : ………………………. € 
 
Conformément aux informations ci-dessous : 
 
Durée du plan (limitée à 2 voire 3 ans) : …………….. 
Date de début du plan : …………………… 
Mensualité de remboursement : ……………………………. € 
Ressources mensuelles des personnes vivant au foyer :………………………………..€ 
 
Il s’engage également à payer son loyer courant de :………………………€ chaque mois. 
 
 
A ………………………………………………., le……………………………………………………. 
 
 
Le propriétaire       Le locataire  
 

Lu et approuvé        Lu et approuvé 

 

Signature         Signature 

* Ce modèle vous est présenté à titre indicatif. Il est destiné à vous aider à rédiger votre propre 

courrier. Il est donc de votre responsabilité de vérifier qu’il correspond bien à votre situation. Pour 

toute information, consultez votre ADIL (pour connaître ADIL : www.anil.org). 

http://www.anil.org/


 

24 
10/12/2024 

 

➢ Modèle de courrier suite à un  Commandement de Payer : -À adapter en fonction de sa situation- 
 

 

A adresser en LRAR  
Nom Prénom du locataire 
Adresse  
Code Postal     Ville 
N° Téléphone 
Mail 
 

Maitre XXXXX  
Commissaire de justice 
Adresse  
Code Postal        Ville 

 

Fait à……. 

Le………… 

 

 

Lettre recommandée avec accusé de réception  

Objet : Demande d’échéancier de paiement 

PJ : Pièce justificative de paiement du loyer/1ère mensualité d’échéancier 

 

Maître …………, 

Je fais suite à la réception de votre acte m’indiquant que je devais m’acquitter de la somme de XX € auprès de 

M… (bailleur) avant le … (date). 

Depuis le … , je rencontre des difficultés à assurer le paiement de mes diverses charges, notamment liées à mon 

logement. (Expliquez les raisons). 

 

Néanmoins, j’ai repris le paiement de mon loyer courant de X €, depuis le...  

 

Soucieux de régler ma dette de XX €, je souhaiterais mettre en place un échéancier, avec vous, afin de ne pas 

aggraver davantage ma situation.  

Aussi, je vous propose : 

- …€ sur …. mois ( de ….2024 à …..202…) 

Avec votre accord, ces règlements s’effectueront par (moyen de paiement). 

 

Comme conseillé dans votre acte, je vais me rapprocher des services sociaux de proximité afin de faire appel au 

Fonds de Solidarité pour le Logement. Je ne manquerai pas de vous tenir informé de leur décision dès qu’elle me 

sera communiquée. 

 

Je vous remercie par avance pour le temps que vous accorderez à ma demande et reste à disposition pour tout 

renseignement complémentaire. 

 

Je vous prie, d’agréer Maitre ….., à l’expression de mes sincères salutations.  

 

Signature 
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NB : compte tenu de la dette et de vos capacités financières, limiter si possible l’échéancier à 24 mois, si besoin 

par paliers.  

 

➢ Modèle de courrier suite à assignation : -À adapter en fonction de sa situation- 
 

               A adresser en LRAR 

Nom Prénom du locataire 
Adresse  
Code Postal        Ville 
N° Téléphone 
Adresse Mail 
             Nom et Prénom du bailleur 

            Ou du Commissaire de Justice 
             Adresse 
             Code Postal    Ville 
 
 
                            Ville, le…………………… 
 
Objet : Reprise du paiement du loyer courant et proposition d’apurement de la dette locative. 
 
Madame/Monsieur (le bailleur), 
 
Je(/ nous) vous informe que j’ai bien reçu l’assignation délivrée par  Me….. le  (date). 
 
J’ai rencontré de nombreuses difficultés qui ont conduit à l’existence d’impayés de loyers. 
Je m’explique : (raisons à développer succinctement) 
 
Je suis dès lors dans l’incapacité de rembourser la somme due en une seule fois. 
 
Toutefois, j’ai réussi à reprendre le paiement de mon loyer courant de X € mais je vous demande, par la présente 
lettre, la mise en place d’un échéancier de paiement pour résorber ma dette locative, ce qui me 
permettrait de ne pas aggraver davantage mes difficultés financières. 
 
Au regard de mes revenus et de mes dépenses mensuels, je vous propose ainsi de régler ma dette de loyer en 
payant directement à Mr (Prénom Nom du propriétaire) par (mettre le moyen de paiement choisi : 
virement/chèque…) : 
 
- soit XX € sur X mois (*) le XX (jour de paiement à préciser) 
En effet, je perçois mon salaire/AAH/RSA le XX de chaque mois. 
 
- soit plusieurs mensualités échelonnées comme suit : 
Du………au…………………[date] :     mensualité :……..Euros   
Du………au…………………[date] :     mensualité :……..Euros 
Du………au…………………[date] :     mensualité :……..Euros 
 
OU (en fonction de ce que souhaite le locataire par rapport à son bailleur) 
 
Je vous propose de vous régler, à vous Commissaire de Justice, ma dette de loyer par (mettre le moyen de paiement 
choisi : virement/chèque…) 
 
- soit XX € sur X mois (*) (jour de paiement à préciser) 
En effet, je perçois mon salaire/AAH/RSA le XX de chaque mois. 
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(Limiter si possible l’échéancier sur 36 mois maximum, si besoin est, par palier au regard de l’importance de la dette 
et de vos capacités financières.  
Si ce n’est pas possible, envisager un échéancier sur 3 ans. 
Les 35 premières échéances peuvent être d’un montant identique compatible avec les ressources du locataire et la 
dernière échéance peut représenter le solde de la dette.)    
 

 
Si saisine du FSL : Comme cela était précisé dans le commandement de payer que j’ai reçu le XX, je vous informe 
que j’ai saisi le Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) afin d’obtenir des aides financières. 
Je multiplie en effet les démarches et les efforts pour pouvoir régler les sommes dues. 
Je ne manquerai pas de vous tenir informé de la décision rendue. 
En fonction du montant accordé par le FSL, j’adapterai mon échéancier. 
 
Souhaitant pouvoir m’acquitter de ma dette, je souhaiterais que Mr (Prénom Nom du créancier), m’accorde un 
étalement de celle-ci. 
 
Je souhaite pouvoir rester dans le logement (expliquer succinctement les raisons professionnelles, familiales, etc 
…). 
Je viendrai personnellement à l’audience qui aura lieu le XXX afin d’exposer ma situation au tribunal. 
  

 
Je reste évidemment à votre disposition pour vous fournir tout renseignement que vous jugerez utile. 
 
Veuillez croire, Madame/Monsieur (le bailleur), en mes salutations les plus respectueuses. 
 

Signature du ou des locataires 

 

 
 
 
Pièces jointes annexées :  
 
- Photocopie des justificatifs prouvant les difficultés de votre situation financière passes/actuelles (lettre 
de licenciement, synthèse de vos comptes, etc…). 
+ 1ers justificatifs (chèque/virement ou autres) du paiement du loyer et de la 1ère mensualité 
de l’échéancier proposé. 
 
- Copie(s) de la lettre adressée(s) à Maitre X ainsi qu’au FSL (lettre simple) 

 

 

 

 

 
- soit plusieurs mensualités échelonnées comme suit : 
Du………au…………………[date] :     mensualité :……..Euros   
Du………au…………………[date] :     mensualité :……..Euros 
Du………au…………………[date] :     mensualité :……..Euros 
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➢ Modèle de demande de délais dans le cadre d’une procédure d’expulsion au Juge de 

l’exécution -à adapter en fonction de sa situation- 

 

A adresser en  LRAR  
 
Nom Prénom du locataire 
Adresse  
Code Postal        Ville 
N° Téléphone 
Adresse Mail 
 
            A l’attention du Juge de l’Execution 
             Adresse du Tribunal  
             Code Postal    Ville 
 
Objet : demande de délais dans le cadre d’une procédure d’expulsion (article R. 442-2 du code des 

procédures civiles d’exécution) 

Madame/Monsieur le juge de l’exécution, 

J’ai l’honneur de solliciter, par la présente, l’octroi de délais de grâce à la suite du commandement de 

quitter les lieux qui m’a été signifié par voie d’huissier le (date). 

En effet, j’étais locataire de (indiquer le nom du bailleur) en vertu d’un bail d’habitation signé le … 

Suivant jugement en date du …, le Tribunal judiciaire de ……a rendu le jugement suivant : 

…………………………………………………………………………………………. 

Je ne suis pas en mesure de quitter les lieux dans le délai du commandement pour les raisons suivantes 

: 

………………………………………………………………………………………. 

C’est pourquoi je sollicite un délai de …mois (de 1 mois à 1 an) pour quitter les lieux sur le fondement des 

articles L. 412-3 et L. 412-4 du code des procédures civiles d’exécution. 

Veuillez trouver le nom et l’adresse du défendeur (propriétaire bailleur) à qui j’adresse copie de la présente 

: 

……….. 

Dans l’attente de recevoir votre convocation à une prochaine audience, 

Je vous prie de recevoir, Madame/Monsieur le Juge de l’exécution, l’assurance de mes sentiments 

respectueux et dévoués. 

Fait le …….. à…           

          Signature 
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Pièces jointes annexées :  

- Commandement de quitter les lieux (+ sa signification) 

- Justificatif de démarches entreprises pour un relogement (attestation de demande de logement social, 

dossier DALO, etc.) 

- Justificatif de ressources 

- Dernier avis d’échéance (quittance de loyer / indemnité d’occupation) 

 

Copie à (propriétaire bailleur) 
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FICHE 10 : LES CERFA ET LEURS NOTICES 

➢ Formulaire de demande de logement social : 
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➢ Formulaire de déclaration de surendettement : 
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➢ Formulaire de demande d’aide juridictionnelle : 
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